ARRETE n° 785 CM du 4 juillet 2008 portant modification de l’arrêté n° 413 CM du 21 avril 1997 modifié portant composition du comité consultatif de la navigation maritime interinsulaire (CCNMI).

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et du pacte social, en charge du développement de l’emploi durable, du travail, de la formation professionnelle et des dessertes interinsulaires maritimes et aériennes,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1355 PR du 19 avril 2008 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 77-46 AT du 15 mars 1977 modifiée portant création en Polynésie française d’un comité consultatif de la navigation maritime interinsulaire ;

Vu l’arrêté n° 413 CM du 21 avril 1997 modifié portant composition du comité consultatif de la navigation maritime interinsulaire (CCNMI) ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 2 juillet 2008,

Arrête :

Article 1er.— L’alinéa 2 de l’article 1er de l’arrêté n° 413 CM du 21 avril 1997 modifié susvisé est remplacé comme suit :

“1° Les membres à voix délibérative représentant les intérêts généraux sont :

-
le ministre en charge des transports maritimes ou son représentant, président du comité ;

-
le ministre en charge du développement des archipels ou son représentant ;

-
le ministre en charge de l’équipement ou son représentant ;

-
le ministre en charge de la pêche ou son représentant ;

-
le chef du service des affaires économiques ou son représentant ;

-
le chef du service du développement rural ou son représentant ;

-
le directeur du port autonome ou son représentant ;

- 
un représentant de l’assemblée de la Polynésie française ou son suppléant, représentant l’archipel concerné et désigné par cette assemblée.

Chaque membre désigné ci-dessus ne peut détenir qu’une seule procuration”.

Art. 2.— Le ministre de l’économie et du pacte social, en charge du développement de l’emploi durable, du travail, de la formation professionnelle et des dessertes interinsulaires maritimes et aériennes, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 4 juillet 2008.


Gaston TONG SANG.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’économie et du pacte social,

Guy LEJEUNE.

